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La réorganisation du travail: 
le contrôle partagé 3 
La «qualité totale», le «juste à temps», vous connaissez? Si 
ces nouvelles formes d'organisation du travail sont la 
terreur des cadres, elles interpellent aussi les syndicats. 
L'expérience d'un s5Tidicat de l'Alcan à Shawinigan et le 
point de vue du président de la Fédération de la métallurgie, 
Benoît Capistran. 

Non à la mort lente! 7 
L'Alliance francophone pour la radiotélévision publique, 
dont fait partie la CSN, s'élève contre le démantèlement 
progressif des services français de Radio-Canada. 

Les leçons banales 
d'une guerre voulue 8 
Les conclusions immédiates à tirer de la guerre du Golfe, 
selon le point de vue de l'un de nos collaborateurs qui 
avaient exprimé leur opinion au début de cette guerre 
(voir le numéro 319 de Nouvelles CSN), Qussai Samak. 

Un banc, ce n'est pas la lune! 10 
Très important gain de la CSN, devant la CALP: les 
caissières du super-marché Provigo de Port-Cartier auront 
désormais le droit d'utiliser un banc pour travailler. Nul 
doute que cette décision fera boule de neige et que d'ici 
quelques années, toutes les caissières en bénéficieront. 

Récession: 
le pourquoi et le comment 12 
«Une récession made in Canada», a déclaré le président 
Gérald Larose à l'ouverture d'une réunion extraordinaire 
des fédérations du secteur privé de la CSN sur le sujet. 
Conclusion: il faut prendre l'offensive. 
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Amanda Marshall 
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La «qualité totale», 
vous connaissez? 
À moins que ce ne soit le 
système «juste à temps» 
qu'on implante chez 
vous? Ou une combinai-
son des deux? 
— Ces nouvelles formes 
d'organisation du travail 
font fureur actuellement. 
Elles sont la terreur des 
cadres, qui voient leurs 
tranquilles certitudes 
remises en question, 
et souvent leur emploi. 
Mais elles interpellent 
aussi les spdicats, en 
les plaçant dans des 
situations tout à fait 
inhabituelles qui les 
obligent à expérimenter. 
Comment les syndicats 
peuvent-ils s'impliquer 
dans la relance des 
entreprises à travers ces 
nouvelles formes d'orga-
nisation du travail, tout 
en maintenant leur rôle 
de défense et 
d'amélioration des 
conditions de travail 
de leurs membres? 
L'expérience d'un 
syndicat de l'Alcan à 
Shawinigan, et le point 
de vue du président 
de la Fédération 
de la métallurgie. 

La réorganisation du travail 

Par Guy Ferland 

— Mais vous voulez diriger l'usine, 
qu'ils ont dit! Vous voulez être 
gestionnaires! 

— Pas du tout, qu'on a répondu, on 
veut tout simplement que vous preniez vos 
décisions de gestionnaires. Et on peut vous 
aider à les prendre. Partez tous en vacances 
pour six mois, et laissez-nou s l'usine. Quand 
vous allez revenir, vous allez voir que ça va 
marcher. Vous n'avez tellement pas le tour 
de planifier votre production! 

C'est Jacques Garceau, président du 
syndicat de la tréfilerie-câblerie de l'Alcan, 
à Shawinigan, qui raconte comment ses 
patrons ont réagi quand il leur a expliqué 
les conditions de rassemblée pour adhérer 
au projet de réorganisation du travail ins-
piré des systèmes «qualité totale» et «juste 
à temps ». Et comment, en l'espace de quel-
ques mois, le rendement avait augmenté de 
50 pour cent! Sans douleur en plus. Sans 
courir, en faisant \me journée normale. 

n explique comment on en était venu 
à déposséder les ouvriers de la moindre 
initiative dans la façon de faire le travail, du 
moindre jugement sur les correctifs à ap-
porter en cours de production, de la moin-
dre appréciation de la qualité du produit, n 
fallait toujours s'en référer aux indications 
des contremaîtres. 

L'usine était figée 
n décrit les situations absurdes aux-

quelles avait conduit l'obéissance aux or-
dres, donnant des exemples de pertes de 
temps, de pertes de matériel, de bris de 
machine, de conmiandes gâchées, de récla-
mations, de remboursements, de clients 
perdus. L'usine était devenue comme un 
corps figé par le froid, et qui marche au 
ralenti. La plus élémentaire des décisions, 
que le sens pratique axirait commandé de 
prendre sur-le-champ, exigeait un pénible 
aller-retour des contremaîtres aux cadres et 
des contremaîtres aux opérateurs. Encore 
heureiix lorsque la décision était la bonne. 
Carpour calibrer correctementles laminoirs, 
les toronneuses, les tréfileuses ou 

l'extrudeuse, en fonction des spécifica-
tions différentes de chaque client, il faut 
une cormaissance intime du fonctionne-
ment de ces machines, que n'ont jamais 
eue les cadres et que n'ont plus les contre-
maîtres. 

il Autrefois, les contremaîtres respec-
taientbeaucoupla cormaissance qu 'on avait 
denosmachines, rappelle Jacques Garceau, 
25 ans d'ancienneté. Puis la compagnie a 
engagé de nouveaux cadres, et elle a ac-
cepté leurs dires, eUe a délaissé nos avis. Ça 
n'a pas marché. Alors on a gardé notre 
expérience, nos cormaissances entre nous. 
Entre nous on ajustait notre machine pour 
qu 'elle fonctionne, 
parce qu 'on n 'aime pas 
faire un mauvais pro-
duit. Mais quandle con-
tremaître arrivait, on la 
calibrait comme U disait. 
Et quand la compagnie 
voulait savoir pourquoi 
ça ne marchait pas, 
pourquoi ça brisait, 
pourquoi H y avait des 
défauts, des rebuts, on 
disait: demande à tes 
cadres. C'était rendu à 
ce point-là. Alors la 
compagnie a essayé de 
se rapprocher des travailleurs, de leur don-
ner du crédit et de l'autonomie.)) 

Une approche discrète 
C'est dans ce contexte, début 1990, 

que l'Alcan a commencé à parler de la 
réorganisation du travail. Pas ouvertement 
d'abord, mais discrètement, au président 
du syndicat. Peu avant, elle avait fermé un 
département qui périclitait depuis cinq ans, 
celm du fn à souder. Ce qui avait entraîné 30 
mises a pied et 12 retraites, et laissé les 60 
travailleurs restants dans l'inquiétude, évi-
demment. On maintenait la fabrication du 
câble électrique pour lignes de transmision, 
et ceUe d'un mince feuiUard qui sert à fabri-
quer l'enveloppe protectrice des fils électri-
ques utilisés dans la construction d'édifices 
industriels et commerciaux. Des produits 
fort en demande, mais l'usine pourrait-elle 
soutenir la concurrence, dans le climat de 
morosité qui dimiauait sa performance? 
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— Serais-tu intéressé à participer à 
une rencontre de dirigeants, où on discute-
rait de l'avenir de l'usine? demande-t-on, 
un jour, au président du syndicat. Mais toi 
seulement, pas d'autre. Ça pourrait être à 
l'extérieur, peut-être même à Toronto. 

— Tu n'iras pas là tout seul, répond 
l'exécutif. S'ils veulent que tu y ailles seul, 
c'est cpi'ils ont des choses à cacher, c'est 
qu'ils veulent faire des affaires qm ne sont 
pas correctes. D'ailleurs, on ne sait pas qui 
va être là, qu'est-ce qu'ils ont en tête. 

La compagnie hésite, mais finit par 
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accepter. La mystérieuse rencontre a ueu a 
Shawinigan finalement, en mai, avec tous 
les gestionnaires, les cadres, les contremaî-
tres, et deux représentants du syndicat. 
Trois jours de temps, à se familiariser avec 
ime théorie sur l'amélioration constante de 
la qualité et sur l'élimination des temps 
morts, à partir d'un gros docimient de tra-
vail préparé par une firme conseil. 

Reviens sur terre 
« Ce qui m'a frappé au début, reprend 

Jacques Garceau, c'est que les gens qui 
donnaient le cours ne mettaient jamais la 
faute sur les travailleurs. C'était toujours la 
faute des petits cadres ou des contremaî-
tres, parce qu 'ils avaient mal planifié, parce 
qu'ils ne savaient pas s'organiser, parce 
qu 'ils ne prenaient pas d'initiative, etc. Pas 
la faute du grand patron, parce que lui, il 
avait déjà suivi le cours. Ensuite, j'ai réalisé 
que les travailleurs étaient complètement 
inexistants dans leur discours. J'ai dit: ça 
n'a pas d'allure! Comment voulez-vous 
réorganiser la production sans les tra-
vailleurs? Alors, ils m'ont bourré le crâne de 

livres, que j'ai commencé à étudier, parce 
que j'aime ça. Je me suis un peu laissé 
bercer par tout ça. 

«A un moment donné, l'exécutif m'a 
dit: Jacques, on ne te recormaît plus. Re-
viens sur terre. C'est toi, mais en même 
temps ce n'est plus toi. Es m'ont réveillé. On 
a repris le problème à zéro. Mario a été mon 
inspiration (le conseiller syndical). On a 
épluché le document de la compagnie. On a 
travaillé fort là-dessus pendant l'été, pour 
développer notre propre vision du fonction-
nement de l'usine. Puis le 13 août, l'exécutif 
s'est présenté à l'assemblée avec un docu-
ment expliquant ce qu'on trouvait de bon 
dans la réorganisation du travail pour l'ave-
nir de l'usine, et les modifications qu'on 
trouvait nécessaires d'apporter au projet. 
Ça été unanime. L'assemblée a dit: si la 
compagnie n 'accepte pas les modifications 
qu'on propose, eUe s'arrangera avec ses 
troubles, i) 

Un virage radical 
Comme virage dans le discours patro-

nal, c'était plutôt radical. Quelques exem-
ples: changer la mentalité des cadres et 
leur attitude vis-à-vis des «exécutants», 
ainsi qu'on désignait les travailleurs dans le 
projet; les valoriser au lieu de les critiquer; 
reconnaître leurs compétences; les 
responsabiliser, ne plus décourager leurs 
initiatives; autonomiserles équipes; ne pas 
rechercher de coupables mais des correctifs ; 
favoriser la collaboration plutôt que la com-
pétition; stimuler l'excellence d'équipe au 
lieu de l'excellence individuelle. Bref, une 
nouvelle philosophie de gestion qui balan-
çait la vieille organisation hiérarchique, et 
qui parlait de motivation, de transparence, 
de confiance, d'information, de formation 
continue, et qui faisait passer la qualité 
avant la quantité. 

On parlait avec condescendance des 
«exécutants», de leur indispensabilité, de 
leurs beUes qualités retrouvées, mais eux 
n'avaient jamais la parole. La voix des tra-
vailleurs, danstoutcela, n'existait pas. Aussi 
leur première condition d'adhésion a-t-eUe 
été que le syndicat demeure l'interlocuteur 
de la compagnie à chaque étape de l'ache-
minement du projet. 

Autres conditions: que le comité de 
pilotage, chargé de coordonner le projet, 
comprenne deux représentants syndicaux 
au lieu d'un, que ses décisions soient 
exécutoires, et que le syndicat ait accès à 
tous documents, études, résultats, bilans et 
échéanciers concernant la production et la 
qualité. Que les recommandations des 
équipes d'amélioration de la qualité ne 
puissent aller à rencontre de la convention 
collective, et soient agréées par les tra-
vailleurs des départements concernés. Que 
les responsabilités de chaque cadre soient 



clarifiées. Que les programmes de forma-
tion continue soient agréés par le syndicat. 
Que la direction avise le syndicat si elle a 
l'intention d'accorder des primes ou gratifi-
cations en rapport avec la qualité ou la 
performance, et qu'en pareil cas, toute prime 
ou gratification soit obligatoirement remise 
à tous les travailleurs de l'usine. 

Epargnez-nous le discours 
Améliorer la productivité, améliorer la 

qualité, fort bien, ont dit les travailleurs. 
Mais en même temps, améliorer nos condi-
tions de travail et de santé-sécurité. Que la 
compagnie ne s'engage pas dans une «en-
treprise d'endoctrinement», qu'elle nous 
épargne le discours sur l'esprit de « winner », 
sur le modèle japonais et sur le bonheur. 
Nous sommes prêts à nous engager dans 
l'expérience avec ouverture d'esprit, mais 
la gestion aussi devra s'ajuster, établir une 
relation de transparence avec nous. Nous 
soumettons que ce sera plus difficile pour 
elle que pour nous. Et de fait, début 1991, 
six cadres étaient renvoyés. 

L'élimination des contremaîtres s'était 
faite progesssivement, raconte Pierre 
Lefebvre, secrétaire du syndicat: « Quand on 
travaillait le samedi, il n'y avait pas de 
contremaître, et ça marchait mieux. Trois 
relèves sans aucune surveillance. On savait 
ce qu'on avait à faire, et on travaillait à 
l'aise. Voyant cela, la direction a enlevé les 
contremaîtres de nuit, et comme ça conti-
nuait de bien aller, elle les a enlevés le jour. 
On était mûrs pour la nouvelle formule, 
parce qu 'on a toujours été responsables vis-
à-vis de notre production, quand on n 'avait 
persorme dans le dos.» 

Fini l'excès de cadres 
Tout le contraire de la pratique patro-

nale traditionnelle consistant à grossir l'ad-
ministration et à multiplier les contrôles, 
lorsqu'une entreprise voulait se réorgani-
ser. «Mais les cadres qui restent sont obli-
gés dese décrotter les pieds, ironise Jacques 
Garceau. Et le superviseur lui-même est 
souvent sur le plancher. 

La réorganisation du travail a com-
mencé en octobre 1990. Avec quelques 
ratés, car le syndicat en a boycotté l'appli-
cation pendant un mois avant les Fêtes, 
parce que la compagnie ne respectait pas 
l'une des 14 conditions qui avaient été 
consignées dans une entente hors conven-
tion. En pratique, ça voulait dire que les 
travailleurs ne participaient pas aux équi-
pes d'amélioration de la qualité ni aux ses-
sions hebdomadaires de formation. 

NéanmoiQS, les résultats ont été rapi-
dement visibles. Auparavant, on fabriquait 
14 à 15 rouleaux de feuillard par relève (200 
Mlos chacun). Début 1991, on en fabriquait 
22 à 25. Dans le département du câble 

électrique, on était obligé d'ajouter trois 
relèves le samedi pour produire le même 
volume qu'aujourd'hui en cinq jours. Ces 
indications sont très préliminaires, mais les 
gains de productivité et de qualité pourront 
être mesmés avec précision grâce aux don-
nées recueillies par le comité de pilotage, 
auquel le syndicat participe de plein droit. 
Mais déjà, on n'hésite pas à dire que le 
rendement s'est amélioré de 50 pour cent, 
essentiellement parce qu'il y a moins de 
pertes de temps et de matériel. 

On verra à mesure 
Où cela conduira-t-il? Le nouveau dis-

cours patronal traduit-il vraiment une nou-
velle orientation de la gestion? La nouvelle 
organisation du travail résistera-t-eUe aux 
prochaines négociations, si l'Alcan veut 
chambarder la convention en invoquant les 
nouvelles réalités, sa nouvelle approche de 
gestion? 

«On verra à mesure, répond le prési-
dent du syndicat. Et si on fait face à des 
demandes dans ce sens-là, on les exami-
nera au mérite, comme on a fait pour la 
nouvelle organisation du travail. La force 
qu'on a eue, ç'est d'avoir été très proche de 
notre monde. Même si parfois ils n 'étaient 
pas contents, on discutait, et jamais on ne 
s'est avancé sur du terrain nouveau sans 
avoir de très bons mandats. C'est ce qui a 
amené la compagnie à accepter que le syn-
dicat comme tel soit impliqué dans la 
réorganisation du travail. Elle savait qu 'elle 
ne pouvait pas passer à côté, car il n'y aurait 
pas eu de réorganisation. 

« On sait bien que la nouvelle organi-
sation du travail va finir par déboucher sur 
la convention collective, c'est inévitable. 
Peut-être pas complètement à cette négo-
ciation-ci, mais à l'autre sûrement. D'une 
manière ou d'une autre, il y aurait eu un 
virage, avecou sans le syndicat. Alors valait 
mieux s'impliquer pour faire valoir notre 
vision. Pour nous par exemple, les équipes 
d'amélioration de la qualité ce n'est pas 
faire la police à la place des contremaîtres, 
comme ça arrive là où Ë n'y a pas de syndi-
cat; c'est mettre ensemble toutes nos con-
naissances, et faire un travail plus intéres-
sant, moins frustrant. La compagnie y trouve 
son compte, mais nous aussi A condition 
que le syndicat ne se laisse pas endormir. 
Ça prend un exécutif qui est à l'écoute de 
son monde, et s'il y a un problème, qu 'on en 
discute tout de suite. Chez nous, on a l'ha-
bitude: à la pause, tout le monde s'en va à 
la salle à manger, et quasiment chaque 
semaine ça se transforme en réunion d'in-
formation et de discussion. Des fois, la com-
pagnie trouve qu 'on rallonge lapause, mais 
elle n'insiste pas trop. Elle a besoin de 
nous.» 
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Benoît Capistran 

La relance des entreprises 
passe par la main-d'oeuvre 

- Benoît Capistran 
«Pendant les années 90, les entrepri-
ses qui auront la meilleure perfor-
mance seront celles qui seront ca-
pables de faire leur relance à partir 
de leur main-d'oeuvre. Cellesquivont 
continuer à traiter les syndicats 
comme des adversaires sont appe-
lées à disparaître. Le danger, c'est 
que les employeurs ne soient pas 
prêts à répondre positivement à ces 
exigences nouvelles du change-
ment.» 

C ' es t la conviction du président de 
la Fédération de la métallurgie, Benoît 
Capistran, que les nouvelles formes d'or-
ganisation du travail ne donneront pas les 
résultats attendus, à moins que les syn-
dicats ne soient impliqués dans la dé-
marche de changement. Il croit que dans 
l'ensemble, les syndicats sont plus ouverts 
que les employeurs à ces nouvelles mé-
thodes de travail, à la condition que ce ne 
soient pas des changements superficiels 
comme ceux qu'on a connus antérieure-
ment avec les «cercles de qualité», et qui 
ont rendu le monde méfiant. 

«L'heure n'est plus aux demi-solu-
tions, dit-il. Quand on sait que le salaire 
moyen dans la métallurgie est de $14.20 
au Québec, comparé à 60 cents au Mexi-
que, c'est clair qu 'il va falloir miser à plein 
sur la qualité de la main-d'oeuvre pour 
demeurer concurrentiel, et trouver des 
méthodes permettant de produire avec 
plus d'efficacité. C'est sûr qu'on va perdre 
quelques emplois en bout de ligne, mais il 
vaut mieux agir avant une fermeture 
qu 'après. C'est plus facile de parler d'ap-
proches nouvelles quand tout le monde 
travaille. C'est pour cela qu 'il ne faut pas 
attendre d'être forcé de le faire par suite 
d'une mise à pied massive ou d'une fer-
meture. Il faut prendre les devants comme 
syndicat, et convenir mutuellement avec 
l'employeur d'une démarche de change-
ment qui va nous permettre d'avoir notre 
part nous aussi, si on fait un meilleur 
produit.» 

Présentement, plusieurs syndicats 
de la Métallurgie font face à des avances 
patronales pour implanter des formules 
comme la «qualité totale» ou le «juste à 
temps ». Ils en ont discuté lors d'un récent 
bureau de la fédération, d'où il ressort 
qu'ils ne sont pas en désaccord avec ces 
nouvelles formules, à la condition qu'elles 

permettent de corriger des problèmes réels 
au niveau de la production, ce qui n'était 
pas le cas avec les «cercles de qualité». Il 
ressort aussiune volonté de s'outiller pour 
intervenir syndicalement dans le proces-
sus de changement. 

<(Ce sera plus exigeant, mais plus 
intéressant aussi, pense Benoît Capistran. 
Le rôle traditiormel du syndicat, en rap-
port avec la négociation et l'application de 
la convention collective, va demeurer. Mais 
à travers une démarche conjointe avec 
l'employeur sur le plan de la production, 
en dehors d'un contexte d'affrontement, 
le syndicat va aller chercher de nouveaux 
moyens pour défendre l'intérêt de ses 
membres. L'information par exemple, sur 
la situation de la compagnie, son 
financement, ses projets. La formation 
aussi, car c'est par là que passe le main-
tien de la compétitivité de l'entreprise. 
Mais c'est aussi par là que passe le main-
tien de l'ancienneté dans nos conventions 
collectives. Car si on n'assure pas la for-
mation continue de la main-d'oeuvre, 
viendra un temps où on ne pourra plus 
faire intervenir l'anciermeté. Mais ça va 
être plus difficile pour les jeunes d'entrer 
sur le marché du travail. Pour remédier à 
ça, il va falloir négocier de meilleurs régi-
mes de retraite, quitte à moins insister sur 
le salaire. 

«C'est sûr que si la compagnie ne 
tient jamais compte de la position du syn-
dicat dans la nouvelle organisation du 
travail, ça va tourner en queue de poisson. 
Et c'est là qu'est le danger, que les em-
ployeurs cèdent à la facilité, et ne pren-
nent que ce qui fait leur affaire dans les 
nouvelles formes d'organisation du travail. 
Ç'estpourquoi les syndicats doivent s'im-
pliquer dans la démarche, pour faire en 
sorte que les changements puissent pro-
fiter aussi à leurs membres, pour que le 
travail soit plus enrichissant, tout en 
gardant une charge normale. Onpeutavoir 
des mauvaises expériences, mais on n'a 
pas le choix de s'impliquer, pour défendre 
l'intérêt de nos membres. Nous allons 
irmover, créer en partageant les expérien-
ces des syndicats qui vivent déjà le 
changement. Mais si je prends l'exemple 
de l'Alcan (ci-contre), le syndicat est bien 
content, aujourd'hui, de s'être impliqué 
parce qu'il a du contrôle sur la nouvelle 
organisation du travail, et qu'il sait où 
l'entreprise s'en va.)) 
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Télévision publique canadienne 

Non à la mort lente! 
Pas question d'assister passivement 

au démantèlement de notre service public ca-
nadien de radiotélévision.C'est ce que l'Alliance 
francophone pour la radiotélévision publique 
tient à faire savoir au gouvernement Mulroney. 

Depuis 10 ans, les services français de 
Radio-Canada ont vu leurs crédits budgétaires 
fondre comme neige au soleil. Au début, le 

public ne s'en rendait pas compte. Il fallait 
juste un peu plus d'imagination aux artisans, 
un peu moins de personnages dans les 
téléromans, un peu moins de journalistes sur 
place lors des grands événements, un peu plus 
d'achats de matériel étranger à bon marché et 
le tour était joué. 

Notre gouvernement appelait cette opéra-
tion: couper dans le gras. 

Les artisans de Radio-Canada 
avaient beau répéter que le réseau français 

n'avait jamais souffert d'obésité. Rien à faire. 
Ce qui devait arriver est arrivé. Avec la 

dernière coupure de décembre 1990, coupure de $108 
millions, il a fallu amputer les services dans toutes les 
régions du pays. On a privé des communautés de 
l'Est du Québec du seul service de télévision qui leur 
permettait de s'informer sur les événements locaux 
et qui reflétait leurs préoccupations. Depuis la ferme-
ture de CBLT, à Toronto, cette viUe reconnue pour son 
caractère multiculturel offre des services de 
télédiffusion régionale en langue portugaise, italierme, 
chinoise et des Indes orientales. Elle n'offre plus de 
services de télévision régionale en langue française. 
Certaines communautés francophones hors Québec 
perdent un instrument essentiel de préservation et 
de développement de leur culture. 

Les compressions budgétaires n'ont pas 
épargné la radio. LeVol-au-ventde CBF-Bonjounase 
les pâquerettes. Radio-Canada international, service 
d'ondes courtes, est essentiel aux travailleurs et tra-
vailleuses canadiens à l'étranger. Avec la bénédiction 
du gouvernement fédéral, des employé-es de Lavalin, 
BeU, Vidéotron et autres com-
pagnies, travaillent au Proche-
Orient ou ailleurs. L'armonce 
de la fermeture du service de 
Radio-Canada international est 
imminente. 

Les politiciens 
avaient demandé à la popula-
tion ce qu'elle attendait des 
services publics de radio-
télévision. C'était juste avant 
la rédaction du projet de loi sur 
laradiodiffusion canadienne. La 
population s'est exprimée. Cela 
nous a donné une loi qui dit que 
la programmation de la Société 

doit être principalement et typiquement canadienne. 
Elle doit rendre compte de la diversité régionale du 
pays, tout en répondant aux besoins particuliers des 
régions. EUe doit contribuer activement à l'expression 
culturelle et être de qualité équivalente en français et 
en anglais. Elle doit enfin être offerte partout au 
Canada et refléter la nature multicultureUe du pays. 
Les principes sont là mais dans les faits, c'est tout le 
contraire. 

Un service essentiel 
Le public n'est pas dupe. «On ne va pas 

changer les règles du jeu sans que la population soit 
dans le coup». L'Alliance francophone pour la 
radiotélévision publique a vu le jour le 4 mars et 
transmis un message au gouvernement Mulroney. 
EUe regroupe plus d'une quarantaine d'organismes, 
dont la CSN, la FTQ, la CEO, l'UPA, des associations 
professionnelles et des groupes comme l'Institut ca-
nadien d'éducation des adultes, la Fédération des 
femmes du Québec et la Fédération des francophones 
hors Québec. 

Pour sensibiliser les politiciens, l'Alliance 
a lancé sa campagne du 11 cents. Il en coûte juste 11 
cents par jour, au contribuable canadien, pour pro-
fiter de l'ensemble des services de Radio-Canada 
(télévision, radio AM et FM, en anglais et en français, 
ondes courtes). L'Alliance invite le public à mani-
fester son attachement à Radio-Canada et à récla-
mer un financement approprié. Une façon de le faire 
est de se procurer une carte sur laquelle on place 11 
cents et qu'il suffit de poster à M. Mulroney, dont on 
souhaite que le bureau soit enterré sous une monta-
gne de cartes. On peut se procurer des cartes auprès 
des responsables de son conseil central. L'Alliance 
entreprendra aussi un pèlerinage chez les députés. 

L'Alliance est convaincue que le public 
peut faire changer les choses et elle entend bien en 
faire la démonstration. 

C'est une question de démocratie!... • 



Les leçons banales 
d'une guerre voulue 

Par Qussai SAMAK* 

La guerre est finie, avec une conclusion ennuyeusement 
connue d'avance, au sens littéral du terme: une défaite 
certaine de l'armée de Saddam Hussein, et une victoire 
militaire qui donne à George Bush la cote la plus haute de 
popularité jamais obtenue par un président américain depuis 
que «l'opinion publique» est devenue un sujet de la statistique. 
Qu'avons-nous appris de cette guerre annoncée par ses ar-
tisans comme étant la mère porteuse d'un nouvel ordre 
mondial mieux...ordonné? 

• Nous avons appris que le sys-
tème développé par Texas Ins-
truments pour le guidage des 
bombes au laser est à la fois très 
efficace et des plus divertissants. 
Nous avons également appris que 
les pilotes américains ont finale-
ment maîtrisé la borme technique 
de largage de ces bombes, leur 
performance dans le ciel irakien 
ayant été de loin supérieure aux 
piètres résultats obtenus à La 
Grenade et au Panama; 

• qu'il n'est finalement pas si 
absurde que Saddam Hussein 
prenne l'Irak pour son fief per-
sonnel, le monde «civilisé» ayant 
mené sa guerre contre lui comme 
s'il possédait en effet le pays. 
Ponts, routes, raffineries, usines, 
stations d'épuration d'eaux, cen-
tres de recherches, centrales 
thermo-électriques, tout est de-
venu cible légitime pour faire 
prévaloir «la légitimité interna-
tionale». Aujourd'hui, la viHe de 
Bagdad est revenue à son état de 
1945, et l'équivalent de 160 mil-
liards de dollars de développe-
ment socio-économique, dans un 
pays pauvre, est réduit à néant. 
Inutile de discuter la valeur stra-
tégique d'une telle dévastation 
en relation avec l'objectif déclaré 
de libérer le Koweït, car il fallait 
avant tout punir Saddam; 

• qu'avec au-delà de 100,000 de 
morts militaires (selon le 
Manchester Guardian) dans les 

rangs de l'ennemi contre 175 du 
côté du Bien, c'est-à-dire près de 
600 pour 1, on a atteint le «kill 
ratio» le plus élevé dans l'histoire 
de la guerre. Un peu plus d'efforts 
et on approchera les mêmes rap-
ports ayant marqué les confron-
tations armées entre la race hu-
maine d'un côté, et les bêtes et 
insectes de l'autre. Mais rien, fi-
nalement, n'est trop beau pour 
défendre la légalité internatio-
nale; 

• qu'il n'est rien de plus rentable 
qu'une borme guerre, surtout une 
guerre avec un tel «kiU ratio». 
Comme le vandalisme, les acci-
dents de la route et les dépréda-
tions environnementales contri-
buent à r augmentation du produit 
national brut, certaines guerres 
amplifient elles aussi les chiffres 
d'affaires des puissances guer-
rières. Aujourd'hui, des sociétés 
américaines telles Bechtel, Fluor, 
General Motors et General Elec-
tric sont les heureuses bénéfi-
ciaires des placements martiaux 
qu'a fait la machme de guerre 
américaine dans le désert arabi-
que. Mais rassurons-nous, nos 
grandes sociétés de bâtiment au-
ront aussi leur part du butin qu' est 
la «reconstruction du Golfe». 
Modeste, c'est vrai, mais tout de 
même proportionnelle à la vail-
lante contribution du Canada à la 
guerre. Résultat: la totalité de la 
rente pétrohère arabe de deux 
ans d'exploitation sera recyclée 
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